
COMPRENDRE  
l’accord de libre-échange !

L’UE c’est 
• 	 Le plus grand marché au monde avec un produit 

intérieur brut de 18 billions de dollars, soit près  
de 10 fois la taille de l’économie canadienne; 

•	 500 millions de consommateurs ayant un revenu 
annuel moyen de 35 000 $;

•	 Un marché unique et intégré réunissant 28 états;  
•	 Le principal partenaire commercial de 80 pays  

à travers le monde;
•	 Le plus important partenaire commercial du Canada 

et la principale source d’investissements étrangers 
après les États-Unis. 

L’AECG, c’est une entente  
•	 Qui devrait accroître les échanges commerciaux  

de 20 % et injecter 12 milliards de dollars par  
année dans l’économie du Canada;

•	 Qui fera du Canada l’un des rares pays ayant un  
accès privilégié aux deux plus importants marchés  
au monde, soit l’Union européenne et les États-Unis; 

•	 Dont l’entrée en vigueur est prévue  
pour 2015-2016.

L’Accord économique et commercial global (AECG) 
entre le Canada et l’Union européenne (UE)
Plus qu’une entente de libre-échange, l’Accord économique et commercial global 
(AECG) qu’ont conclu le Canada et l’Union européenne (UE) en 2013 favorisera  
l’intégration économique du Canada au plus important marché au monde.

Entrée en vigueur de l’AECG : prochaines étapes et échéancier projeté
Le 26 septembre 2014, le Canada et l’UE ont annoncé que la négociation de l’Accord était officiellement conclue. 
Le processus menant à l’entrée en vigueur de l’Accord comprend les étapes suivantes : 

Processus d’approbation par  
le Canada, l’Union européenne,  
les provinces canadiennes et les États 
membres de l’Union européenne

Signature officielle  
et mise en œuvre 
provisoire de certains 
aspects de l’Accord

Révision juridique  
et traduction 

2015 2016 2017

Note : Les dates ne sont inscrites qu’à titre indicatif et sont basées sur les renseignements disponibles au moment où ce document fut publié.



Édifice du Port de Montréal
2100, avenue Pierre-Dupuy, aile 2, bureau 2100
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Pour plus d’information sur le processus d’entrée en vigueur

Commission européenne

Délégation de l’Union européenne au Canada

Gouvernement du Québec

Pour obtenir plus de détails sur l’AECG 

Gouvernement du Canada

Gouvernement du Québec

Union européenne 

Quelques atouts pour mettre  
de l’avant notre industrie
•	 Une chaîne logistique intégrée et performante  

qui permet l’accès rapide à un bassin de plus  
de 200 millions de consommateurs grâce au  
fleuve Saint-Laurent et à son réseau de logistique  
et transport efficace, fluide et compétitif; 

•	 Des transitaires et des expéditeurs canadiens pouvant 
être certifiés par les douanes américaines en tant 
qu’importateurs officiels désignés (Importer of  
Record) pouvant dédouaner les biens en provenance  
de l’Europe pour le Canada et les États-Unis; 

•	 Une main-d’œuvre hautement qualifiée, une grande 
diversité culturelle et un environnement multilingue.

L’impact de l’AECG sur  

•	 Les produits
-	 Des exportations plus concurrentielles grâce  

à l’élimination immédiate des tarifs douaniers  
sur les exportations canadiennes;

-	 Des coûts plus faibles pour les produits  
importés d’Europe;

-	 Moins de démarches administratives,  
en assurant la reconnaissance mutuelle  
de certaines procédures d’évaluation  
de la conformité des produits;

-	 Des occasions d’affaires pour des secteurs clés  
tels que l’agroalimentaire, les produits forestiers 
ainsi que les produits industriels, chimiques  
et métalliques.  

•	 Les services
-	 Accès amélioré et privilégié à une vaste gamme de 

services tels que les technologies de l’information 
et des communications, le génie, l’architecture,  
la R-D, la formation privée, le droit et les  
services techniques.

•	 L’investissement 
-	 Moins de risques pour les investisseurs en  

garantissant que les investisseurs canadiens  
seront traités sur un pied d’égalité; 

-	 Hausse du seuil d’examen sous la Loi sur  
Investissement Canada à 1,5 milliard pour  
les investisseurs de l’UE.

•	 Les marchés publics
-	 Libre accès aux contrats gouvernementaux  

de l’UE et de ses états membres, du Canada  
et de ses provinces. 

•	 La main-d’œuvre 
-	 Des règles plus claires et transparentes facilitant  

les déplacements des professionnels  
et des investisseurs;

-	 Une possibilité pour les associations  
professionnelles de conclure des accords  
de reconnaissance mutuelle des qualifications.


